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ARTICLE 1ER BIS
Apréslemot :
« téléphonique »,
rédiger ainsi lafindel’ainéa?2:

« sans accord préalable ou relation contractuelle en cours. »

EXPOSE SOMMAIRE

Il serait discriminatoire d’interdire totalement la prospection commercial e téléphonique d’ un secteur
en particulier. Cet amendement propose par souci de cohérence d'interdire tout démarchage
téléphonique dés lors qu’il N’y a pas eu un accord préalable du consommateur a étre démarché et
gu'il Ny apas de contrat en cours.
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